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,,vous êtes ici,, 
Le savez-vous? 

«Vous êtes ici», lance le slogan 
de cette semaine du 9 au 13 mars 
dite culturelle inter-modulaire, 
mais vous pourriez tout aussi bien 
êt re ·quelque part ailleurs telle­
ment fo isonnent de partout les 
invitations à la participation . 

SCCUQ:vote de grève 

Répondànt en cela aux objectifs 
premiers de la semaine, une 
quinzaine de modules t iendront 
kiosque sur la Grande place du 
Jasmin ou dans les couloirs du 
Aquin (niveau métro) pour y 
présenter .les caractéristiques de 
leur champ d'étude: cdmmunica­
tions, histoi re de l'art, gestion et 
intervention touristiques, admi­
nistration, sciences comptables, 
animation et recherche culturel­

. les, sciences techniques, linguis­
tique, études littéraires, design de 
l'environnement, enseignement 
au pré-scolaire-primaire, physi­
que, éducation physique, géogra­
phie. Ce dernier module est le seul 
de la famille des sciences humai­
nes «particu lièrement absente des 
activités de la semaine, commen­
tent les étudiants-animateurs 
Réal Breton, Mario Tremblay, 
Kristian Tremblay, pour on ne sait 
trop quelles raisons.» 

. Certains organismes de 
l'UQAM n'ont pas vouiu rater 
l'occasion d'avoir plg_non sur rue 
cioq jours d'affllée: • le SCCUQ 
(syndicat des chargés de cours), 
l'Association des étudiants maro­
cains, le Groupe de recherche en 
patrimoine, l'Association coopé­
rative de la col lectivité de l'UQAM, 
les Presses libres, le groupe 
Macadam bicyclette (lié au modu­
le d'éducation physique), Radio­
Clef qu i assumera soit dit en 
passant la sonorisation des activi­
tés de la Grande place et la 
diffusion de l'horaire au jour le 
jour; en plus d'animer un kiosque, 
l'Ageuqam convoquera le mercre­
di soir, en la salle Marie-Gérin­
Lajoie, une assemblée générale 
pourclébattre de son orientation. 

Les étudiants du module d'arts 
plastiques tiendront une exposi­
tion de leurs productions dans le 
foyer de la salle Alfred-Lallberté; 
ceux du module de musique 
donneront des concerts, sur l'heu­
re du midi, à l'agora de la Grande 
place; dans le foyer de la salle 
Marie-Gérin-Lajoie, un groupe 
d'étudiants de communications 
présenteron't «Performance Vi-
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... les trois animateurs. 

tron»; en plus de mettre sur pied 
une nuit de la poésie, les -étu­
diants d'études littéraires profite­
ront de l'événement exceptionnel 
que constitue cette première 
semaine culturelle à l'UQAM pour 
y lancer un recueil de poésie; afin 
de sensibiliser la communauté 
universitair.e à l'étroite relation 
arts-gestion, le module d'admi­
nistration invite les intéressés à 
une série de débats et reneonti-es 
sur - les trois thèmes: Vivre des 
arts, Faire vivre les arts, Préserver 
l'ès arts: 

Et on n'a rien dit jusqu'ici des 40 
heures de spectacle prévues au 
programme! Du chant avec la 
Cbofale.UOAM,~ e.Ja danse, du 
cinéma, de la musique, d e la 
poésie sonore ou verbale, du 
théât re dont une présentation du 
Théâtre des Cuisines invité par le 
comité-femmes de· l'UQAM, une 
àutre des étudiants du module de 
biologie sur les questions d'éco­
logie, . etc. Tout ça au studio 
Alfred-Laliberté, de 12h à 16h30 et 
de 19h30 à 22h. Dès aujourd'hui, 
le programme compîet des activi­
tés est disponible sur" les présen­
toirs. 

Grand party au JM-100 le 
vendredi soir pour finir en beauté 
cette semaine qui a exigé des trois 
organisateurs près d'un an de 
préparation. «Entre nos intentions 
et la réalité, il n'y aura pas une si 
grande marge», concluent-ils en 
soulignant l 'entière collaboration · 
obtenue de tous les services de 
l'UQAM et des étudiants de la 
plupart des modules, et en ne 
cachant pas qu'ils seront les 
prem iers·, une fois la semaine 
terminée, à lâcher un grand «ouf !» 

D.N, 

Lors de son assemblée générale 
du 3 mars dernier, les membres du 
synd icat des chargés de cours de 
l 'UOA,M ont voté .en majori té (132 
pour, 66 contre, 1 bulletin annulé) 

. en faveur d'une résolution stipu­
lant qu'un arrêt <Je travail de sept 

· jours consécutifs pourrait être 
déclenché au cours des semaines 
des 16 et 23 mars, sur décision du 
conseil syndical. (Notons qu'il y a 
917 chargés de cours actifs cette 
session, qui assurent plus de 50% 
des cours au premier cycle.) 

Aijoptée après un long débat, la 
résolution st ipule également que 
l'assemblée générale devra se 

prononcer , au terme des sept 
. jours de grève, sur sa poursuitè 

éventuelle, compte tenu du dérou­
le.ment des négociat ions à ce 
moment; qu'à cette fin, des avis 
de grève soient envoyés dans les 
délais exigés. Par cette même 
résolution , le SCCUQ demande, 
en outre, le recours à la conci lia­
tion. 

Cette proposi t ion venait modi­
fier celle du conseil syndical qui 
suggérai t plus tôt aux membres 
présents à l 'assemblée l 'organisa­
tion de grèves sporadiques de 24 
heures au plus dans cette même 
période du calendrier univers~tai~ 

Symposium en formation des maitres 

re. L'amendement a toutefois 
rallié les membres du conseil 
syndical, du comité exécuti f et du 
com ité de négociations qui y ont 
vu «un moyen réaliste, j ustifié et 
raisonnable pour indiquer de 
façon non équivoque à l 'Université 
que le SCCUQ entend conclure le 
pl us rapidement possible une 
première entente négociée». 

Selon le porte-parole du comité 
de négociations, M. Joseph Ca­
ron , cette décision de l'assemblée 
générale survient après que se 
soient tenues 17 séances de 

(la suite en page 2) 

<<L'enfant dans l'évolution 
des courants éducatifs,, 

MM Jean-Claude Forand et Roland Piquette, organisateurs du symposium. 

Les ccsoclo-économlquea• 

• Etudes avancées, Centres de 
recherche · 

• Service d'éducation permanente 
- page 4 

Amener l 'élève, l'étudiant à 
orienter sa démarche de façon 
prospective, l 'inciter à faire un 
choix dans un éventail d 'options, 
voi là l'esprit dans lequel se 
dérou lera au pavillon Lafontaine, 

:J!s~ 23, 24, 25 et 26 mars, le 
_, 7 11,...,vo fu, , , : .-. ,, , ...,.,~ .. 4.. •._.,,1..,,.. , , 

dans l 'évolution des courants 
éducatifs». 

Durant les assises qui se 
· tiendront à l 'auditorium, quatre 
thèmes seront développés . Le 
lundi 23 mars , on parlera de 
l'enfant et des courants éducatifs 
contemporains; que sont ces 
courants? quelles conséquences 
ont-i ls pour l'enfant? comment 
influencent-ils l'élaboration des 
projets éducatifs? Le mardi 24, 
seront abordés les aspects psy­
cholog iques des courants éduca­
tifs en rapport avec l'enfant; de 
quelle façon la psychologie est­
elle au service de l 'éducation de. 
l 'enfant? comment s'ajustent les 
modes d'apprentissage de l'en­
fant aux fondements psychologi­
ques? la psychologie répond-t-el­
le aux besoins des enseignants et 
aux attentes de l'enfant? Le · 
mercredi-25 mars, seront abordés 

,ibliothèques~-réduction d'horaires 

. les aspects sociologiques des 
courants éducatifs en relat ion 
avec l 'enfant; la démocratisation 
'et l'égali té des chances existent­
elles? comment dénouer la . pro­
blématique individualisatioA de 
l'éducation comme socialisation 
ou socialisation comme indivi­
dualisation? la culture est-e-lle au 
service de l'enfant, ou bien est -ce 
l 'inverse? Le jeudi 26 mars, autour 
du débat sur le thème des valeurs 
dans l'éducation des enfants, on 
fera le point sur la promotion de 
ces valeurs en regard des droits de 
l'enfant , et pour f ini.r, on s'interro­
gera sur l'avenir de l'éducation de 
l'enfant dans un Québec en 
évolution . 

M. Hubert Perron, directeur général 
des bibliothèques. 

Le lundi 2 marâ, mauvaise 
nouvelle: le comité du budget n'a 
pas un sou vaillant à donner, le 
service des bibliothèques a be­
soin de 40 000$ pour ses surnu­
méraires, le service doit se dé­
brouiller avec - ses- ressources 
budgétaires. 

Le mercredi 4 mars: entrée en 
vigl!_eur des mesures entraînées 
par les rest rictions budgétaires. 
En c lair, les bibliothèques de 
l'UQAM fermeront à 9h du soir, au 
lieu de 11 h aurant la semaine; le 
samedi et le dimanche, elles 
ouvriront de midi à 17h, et non 
plus à part ir de 10h. Quant au 
personnel de surnuméraires, deux "' 
sur 22 so'nt remerciés et les autres 

subissent des coupures d'heures 
ouvrables . 

Entré en fonction en septem­
bre 80, le nouveau à/recteur 
général des bibliothèques·, M. 
Hubert Perron accélérait alors 
l'embauche de surnuméraires 
pour faire face à une explosion 
des clientèles, Ainsi, la bibliothè­
que centrale a dénombré plus de 
52 000 entrées en janvier 81 , au 
regard de quelque 35 000 en 
janvier 80; 7 000 demandes de 
prêt, par rapport à 6 000, et 19 400 
consultations sur place en com­
paraison de 15 000. Même phéno­
mène dans les points de services. 
A la bibliothèque des art s par 
exemple, la fréquentation a grim-

pé de 5 000 en janvier 80 à 8 500 en 
janvier 81; pour la même période, 
les prêts de documents sont 
passés de 1 500 à 2. 000, et les 
consultations. de livres sur place, 
de 4 600 à 10 250. 

Or, le service des b ibliothèques 
ne dispose que de 5 000$ de plus 
que l 'an dernier pour faire face à la · 
musique , le budget des surnumé­
rai res et intermi ttents étant passé 
de 120 000$ à 125 000$, de 1980 à 

. 1981. 
Cette situation diffici le, le di­

recteur général la ramasse dans 
une formule: gérer la croissance 

.des.clientèles dans la décroissan­
ce des ressources. 

C.A. 

Après la guerre, le système 
scolaire québécois a subi l ' in­
fluence de nouveaux courants 
éducatifs venus d'Europe et des 
Etats-Unis. Les concept ions tra­
dit ionnelles se sont modifiées , 
spécialement à la lumière de 
nouvelles découvertes en psycho-

(la suite en page 2) 
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Conseil d'administration 
A la réunion régulière du 23 

février, le Conseil d'administra­
tion de l'UQAM a: 
• nommé M. Jean-Claude Forcuit 
au poste de directeur Intérimaire 
du module d'administration; 
• nommé M. Michel Volet au 
poste de directeur du module 
d'éducation physique; -
• recommandé à l'assemblée des 
gouyerneurs le renouvellement d_u 
mandat de M. Philippe Malo 
comme membre du conseil d'ad­
ministration de l'UQAM à titre de 
représentant du milieu socio-éco­
nomique; 
• adopté la politique de dégrève­
ment d'enseignement pour favori- · 
ser le développement de la recher­
che· 
• p;océdé à l'oùverture de 10 
postes additionnels de profes­
seurs pour l'année 81-82; 
• adopté la répart ition des postes 

réguliers et des postes de rempla­
cement pour l'année 81-82; 
• fixé la liste des départements 
considérés étoilés; 
• adopté le mécanisme pour le 
remplacement âe professeurs en 
Congé autre que de perfectionne­
ment ou sabbatique; 
• octroyé la permanence à deux 
professeurs; 
• adopté le document «Demandes 
de l'Université du Québec à 

· Montréal à la Fondation de 
l'UQAM» pour l'année universitai-
re 1981-1982; 
• adopté une modification du 
calendrier universitaire pour l'an­
née 81-82; 
• procédé à la · ratification des 
résolutions du comité exécuflf; 
• nommé les membres du Comité 
d'attribution de la médaille de 
l'UQAM pour l'anriée 81. 

Comité exécutif 
A sa réunion régulière du 17 

février, le comité exécutif a: 
• autorisé la signature d'un con­
trat entre l'UQAM et la Coopérati­
ve du Bas Saint-Laurent pour le 
bénéfice du CRESALA; 
• autorisé la signature d'un con-

trat entre l'UQAM et l'Hydro­
_Québec pour le bénéfice du 
LARSI; 
• fixé la moyen.ne-cible pour la 
session d'été -1981; 
• procédé au renouvellement de 
contrats de cadres. 

. P .M. Bates: don de lithographies 
Pat Martin Bates, artiste gra­

veur de Victoria, qui exposait ses 
travaux de papier (paper works) à 
la Galerie UQAM tout récemment, 
a fait don à la Galerie et au 
département d'arts plastiques 
d'un portefel io de six lithogra­
phies . 

Le portefolio intitulé:· «EMIL Y: 
A Steppin's footed Lady» (1978), 
avait été décerné à titre posthume 

à Emily Carr, lors d'un hommage 
de The Royal Canadian Academy 
of Arts. 

Mme.Pat Martin Baies travaille 
à l 'Université de Victoria; son 
exposition s'inscrivait dans . le 
cadre d'$changes interuniversi­
taires, auxquelles contribuent la 
Galerie UQAM et le département 
d'arts plastiques. 

SCCÜQ ... (suite de la page 1) 

négociation où sont apparus des 
écarts majeurs entre les deman­
des syndicales et les offres de 
l'Université. Principalement, 
mentionnait M. Caron, sur les 
articles concernant les conditions . 
d'embauche, les mécanismes d'é­
valuation, la représentation des 
chargés de cours aux diverses 
instances de l'institution. Résu­
mant l'opposition entre les deux 
parties, M. Caron a sout~nu que ' 
l'Université voulait maintenir les 
chargés de cours dans des condi­
tions d'extériorité face à l'institu­
tion cependant que le SCCUQ 
tentait précisément, dans son 
proJef de convention, de briser · 
cette relation d'extériorité entre 
l'UQAM et ses chargés de cours. 

Cette notion.de rupture de l'exté­
riorité, qui fonde les nouvelles 
revendications du SCCUQ, a d'ai l­
ieurs fait l'objet de discussions 
lors de cette même assemblée, 
d'aucuns syndiqués y percevant 
une re_mise en question de la 
définition actuelle de chargé de 
cours. 

La situation au SCCÜQ fera 
l'objet de trois assemblées syndi­
cales cette semaine: l'AGEUQAM 
compte ajouter cet item à son 
assemblée du mercredi 11 mars, 
6h30 à la salle Marle-Gérln L.ajoie; 
le SPUQ conv~ue ses membres 
au même endroit, à 9h30 ce 
vendredi; le SEUQAM annoncera 
cette semaine où ef quand se 
tiendra son assemblée-midi. 

D.N. 

Symposium ... (suite de la page 1) 

logie. Déjà vers les années 50, les 
éducateurs réalisaient qu'il fallait 
apporter des transformations. 
C'est en .1964 que le Rapport 
Parent amenait la mise en place de 
nouvelles struqures d'enseigne­
ment. Et maintenant, il y a lieu 
d'évaluer l'acte même de l'éduca­
tion pour en arriver à une transfor­
mation par l'intérieur, qui soit 
centrée sur l'enfant et ses problè­
mes . L'enfant est l'agent de sa 
propre formation . 

Le symposium est organisé .p.ar 

MM. Jean-Claude Forand et Ro­
land Piquette, du département 
des sciences de l'éducation ainsi 
que par M. Juan Wood, directeur 
du module préscolaire et primaire 
(perfectio1_1nement). avec la colla­
boration de Mlle Josée Harbec, 
secrétaire au département. Pré­
senteront des commun.ications 
plusieurs spécialistes oeuvrant 
dans des cégeps, à la CECM, à 
l'INRS, à l'U. de M., au ministère 
de l'Education, ainsi qu'à l'UQAM. 
L'entrée est libre. C.A. 

' 
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Conférences de"'. 
Mme R. Trempe 

Mme Rollande Trempe, spécia­
liste de l'histoire · du mouvement 
ouvrier français, est présentement 
l'invitée du département d'histoire 

• de l'UQAM. Professeur titulaire à 
l'Université de Toulouse-Le Mirail 
(France), elle est l'auteur de 
plusieurs ouvrages, dont l' impor­
tante étude intitulée «Les mineurs 
de Carmaux». Elle a déjà participé 
à plusieurs activités d'enseigne­
ment au département et pronon­
cera, au cours des prochaines 
semaines, les communications 
suivantes: 
• le lundi 9 mars, 13h00, «Le 
patronat minier», dans le cadre du 
cours «Structures et rôles de la 
bourgeoisie au XIXe siècle» (A-
2660); . 
• le mercredi 11 mars, 17h00, 
conférence. publique intitulée 
«Tendances récentes de l'historio­
graphie _et .constitution d'une 
histoire globale de la classe 
ouvrière»; ·· 
• le mercredi 17 mars, poursuite 
en atelier de la réflexion sur ce 
dernier thème, à l' invitation du 
Groupe de recherche sur l'histoire 
des travaill~urs (A-6290). 

Conférences 
en géo 

Prochaines conférences au dé­
partement de géographie: le Jeudi 
12 mars, M. Alfred Pletsch, 
géographe de l 'Université de Mar-

la fin février la télédiffusion de 
cinq émissions éducatives réali­
sées par le Service de l'éducation 

· permanente (SEP). dans le cadre 
de la série «Science et technolo­
gie» (Télé-Métropole, tous les 
vendredis soirs à 20h00). Le SEP 
avise les téléspectateurs des. 
changements d'horaire et de pro­
grammation suivants: 
• le vendredi 3 avril, «Le corps 
humain et la chal.eur»; 
• le 10 avril, «Le monde des 
images et des sons: la media­
sphère»; 
• le 17 avril, «La bureautique»; 
• le 24 avril, «Ecologie et pollu­
tion»; 
• le 1er mai, «La chimie alimentai­
re». 

«Une éducation 
â éduquer» 

«Une éducation à éduquer», 
volume paru en août 1979 -aux 
Editions France-Québec, vient de 
faire l 'objet d'une réédition. L'au­
teur est M. Renald Legendre, pro­
fesseur au département des scien­
ces de l'éducation, qui donne pré· 
sentement toute · une série de 
conférences auprès de divers 
groupP.s et organismes, en rap­
port avec cette publication. 

Léo A. Dorais: 
un prochain livre_ 
M. Léo A. Dorais, recteur de 
l'UQAM, de 1969 à 1974, est à 
mettre la dernière main à . son 
proèhain livre quC dit-il, sera 
«l'envers de la · médaille» du 
premier intitulé: «L'autogestion 
universitaire: autopsie d'un my- . 
the». . 

Celui-ci aura probablement 
pour titre: «L'autogestion univer­
sitaire: les conditions d'un rêve». 

M. Dorais estime que «la 
formule de l'Université du Québec 
est celle de l'avenir. .. Il n'y a plus 
vraimènt d'autre option», pen­
se-t-il. Il ajoute: «Puisque j'ai fait 
l'autopsie du mythe, je sais à peu 
près comment ça pourrait mar­
cher ... » 

Reviendrait-il au milieu univer­
sitaire qu'il a quitté pour l'ACDI et 
maintenant pour le Secrétariat 
d'Etat? 

«J'ai passé plus de vingt ans de 
ma vie dans les universités, et je 
viens de vivre dix années au 
gouvernement fédéral. Je ferais 
bien autre chose. On m'a appro­
ché-du Québec. Et vous savez ce 
qui m'aurait plu? Un ministère à 
vocatiory économique... et là 
travailler sur la structure indus­
trielle. Je me trouverais dans un 
domaine complètement différent. 
I l faut se développer des passions 
de temps en temps. Ce n'est pas 
mon idéal d'aller m'alcooliser 
dans une ambassade .... » H.S. 

bourg (RFA): «Changement~ et Un référendum pour la reconnaissance 
aménagement de l'espace agnco- . 

-1e- au_Québec et eo- Républi.qùe.. - d :assooiations étudiantes 9 - -
fédérale allemande.» Le Jeudi 19 
mars, M. Cole Harris, du départe" 
ment de géographie de l'Universi­
té de British Columbia (VaACOU­
ver): «Quelques pensées d'un 
géographe de . l'ouest sur le 
Québec d'autrefois.» Le mercredi 
25 mars, M. Hughes Morrisset, 
directeur de l'OPDQ: ,,La géogra­
phie applicable.» Ces conférences 
ont été organisées par M. Frank 
Rerniggi. 

Exposition de ,, 
fin issants· en 
ar,ts plastiques 

Sept finissants en arts plasti­
ques exposent leurs oeuvres à la 
Galerie UQAM du 10 au 29 mars. 
On y verra une majorité de 
scu lptures, de peintures et de 
gravures. Une trentaine d'0euvrès 
au total. · 

Cette exposition .n'a ni titre, ni 
thème particulier, chacun des 
étudiants ayant développé sa 
propre thématique à l'intérieur 
d'un travail de recherche qui tient 
lieu de thèse en arts plastiques. 
Une exposition vient couronner le 
tout. 

Présenteront leurs travaux: 
Rusdi Genest, Bernard Rousseau, 
Pierre Fortier, Denis Schneider, 
Andrée Pagé, Denis Malo, Lise 
Landry. 

C'est en vertu d'une enten­
te Galerie UQAM-Département 
d'arts plastiques, que les finis­
sants peuvent profiter des espa­
ces de la Galerie pour exposer 
leurs oeuvres, soit en mars, soit 
en novembre de chaque année. 

L'UQAM 
au· Canal 1 O 

Dans sa livraison du 26 janvier, 
le journal l'uqam annonçait pour · 

Avant de procéder à l'analyse du 
nouveau document dont vous parlez 
dans l'uqam («L'UQAM reprend la 
consultation», 16 février), i l m'apparait 
important de re'prendre certains ex­
traits du rapport de MM Claude Corbo 
et Gilbert Dionne: 

«Le droit d'association est un droit 
fondamental · dans les sociétés con-
temporaires ..... 

Cette phrasé définit bien la vision 
que nous devons avoir et même 
davantage puisque l'une des missions 
de l'UQAM n'est-elle pas de dévelop­
per la co·nscience sociale des indivi­
dus: 

«Le groupe de travail croit que la 
question de la reconnaissance d'une 
association générale d'étudiants doit 
être tranchée par les premiers intéres­
sés - les étudiants eux-mêmes.» 

Ce)te idée· permet d'éliminer la 
première hypothèse mentionnée par le 
document, soit la polit ique du mono­
pole, puisqu'une tel le solution créerait 
rapidement un rapper des événements 
douloureux vécus l'année dernière. 

Ce malaise a déjà créé l'atomisation 
de la vie et de la participation 
modulaire, puisque ce niveau n~ 

. permet plus aux étudiants de se 
retrouver dans une instance qui gère 
pourtan.t la majorité de leur enseigne­
ment. L'autre raison de cette situation 
est le manque de considération que 
l'Université a fait subir à cette instance 
qu I malgré tout a su, dans bien des 
cas, faire valoir son dynamisme. 

• L'adoption de cette hypothèse favori­
serait le phénomène de démobilisà­
tion modulaire puisque le C.E.M. 
serait alors incapable d'être l'unique 
représentant de leurs étudiants tel que 
par le passé. 

La deuxième l]ypothèse du do,_çu­
ment; la politique de pluralisme, ne 
réso.ud en rien les problèmes que 
posent les domaines de juridiction· 
entre les associat ions. Les mélanges 
farfelus d'associations que nous pou­
vons facilement-entrevoir seraiênt 
l'extrême opposé de la politique du 
monopole pu'isqu'elle enlèverait rapi­
dement la saine hétérogénéité à 
l'intérieur des associations étudian­
tes. De plus, el le mettrait en cause les 
pouvoirs attribués aux associations 
alors reconnues. 

La troisième hypothèse, politique 
des associations étudiantes de base, 

nous est présentée sous cette forme: 
• ><Elle a le mérite de pourvoir les 

étudiants ... dans des pouvoirs et des 
moyens de s 'organiser sur la base 
même de ce qui justi f ie leur présence à 
l'Université.» 

Cette hypothèse est la pierre angu­
laire de toute- base d'association 
étudiante, puisqu'elle permet aux 
C.E.M. et aux A.M.E. d'être enfin 
reconnues et d'avoir des moyens 
financiers pour évaluer et s 'affirmer. 
Cette troisième voie reconnait égale­
ment le droit de s'associer et de 
déléguer une partie de ses pouvoirs 
dans l' intérêt de toute la communauté. 

La politique de la pluralité des 
associations étudi11ntes vient s'y gref­
fer et ouvre la porte à l'affiliation des 
associations de base, vers une ou des 
association(s) génèrale(s). Toutefois 

-doit-on obliger les associations .de 
base à se réunir dans une structure 
suprême? Il serait prétentieux d'y 
répondre. Il faudrait donc permettre 
aux étudiants de choisir eux-mêmes la 
politique de reconnaissance à laquelle 
ils seront soumis, soit par l'organisa­
tion d'une consultation par référen­
dum. Serge Lusignan, . 

étudiant au modula 
d'administration 

L'équipe de rédaction a ('entière 
responsabilité du contenu du journal, 
qui n'engage en rien 1a direction de 
l"Université du Québec à Montréal. 
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La bourgeoisie canadienne, 
une bourgeoisie comme les autres? .. 

Qui, des capital istes canadiens 
où américains, contrôle l'écono­

.mie au Canada et partant, le 
pouvoir politique? Parmi les 

M. Richard Desrosiers 

grands débats .qui ont traversé 
l 'h istoire du mouvement ouvrier 
au Canada, celu: entourant cette 
question est loin d'être clos. c··est 

-------les gens d'fci ----

Sexologie . Ce seul mot fait 
bOF,1 dir ces temps-ci bien des 
gens, surtout qu' il est question de 
le laisser entrer dans les écoles. 
Ceux qui s' interrogent - parents, 
commissaires scolaires, éduca­
teurs;fonctio_nnaires, docteurs de 
l'âme et du corps, spécialistes des 
lettres ouvertes aux journaux -
auraien·t de ·qÙoi nourrir leur 
réflexion en lisant «Sexologie 
contemporaine». ·c •est un gros 
bouquin de 422 pages, mais qui se 
lit facilement parce que découpé 
en textes courts et bien tapés. 

Publié par t rois professeurs du . 
département de sexologie de 
l 'UQAM, MM. Claude Crépault, 
Joseph Levy, Henri Gratton, «Se­
xologie contemporaine» reflète 

· l'état des connaissances scientifi­
ques en sexologie. Quinze cher­
cheurs d'ici et de l'étranger y ont 
collaboré. I ls comptent parm i les 
plus connus· dans le domaine 
sexologique. 

Les auteurs ont regroupé les 
textes par thèmes. Six en tout et 
partout: . 
• les déterminants bioculturels de 
la sexualité humaine; 
• ontogénèse de la différenciation 
sexuelle et .de la conduite éroti­
que; 
• les composantes psychiques et 
physiologiques de la fonction 

. érotique; 
• déviations et troÜbles de la 
fonct ion érotique; 

. • sexol~gie et phénomènes con­
nexes. 
, Chacune des six parties ' du 
r~cÙeil est elle-même subdivisée 
et fait appel à !a réflexion de plus 
d'4p sexologue. 

L~ livre s'ouvre sur « .. , une 
esq·uisse d'histoire ayant pour 
fondements les spéculations de 
certains penseurs en biologie, 
médecine, psychologie, droit, cri­
minologie, sociologie, ethnolo­
gie, etc. ( . .. ) La pensée des 
auteurs choisis est compréhensi­
ble si l 'on a soin de la situer dans 
les.courants de pensée qui carac-

. térisent les périodes_ ou orienta­
tions préscientifique, scientifique 
et proprement sexologique», écrit 
Henri Gratton (professeur de · 
l'UQAM décédé il y a quelques 
semaines à peine). 

Le volume se termine par une 
réflexion «sur la' sexual ité et son 
éq,ucation». Jean-Marc Samson 
rappelle, comme le faisait il y. a 
2 300 ans le sage Confucius: 
« .. . Pour éviter la guerre, il faut 
commencer par définir les mots». 
L'auteur s'y attelle. Tandis que 
MM Claude Crépault et Jean-Pier­
re Trempe, analysent une -forme 
bien particulière de l 'amour «que 
l'on appelle habituellement a­
mour-passion ou passion amou­
reuse». 

Au chapitre VI, l'un des auteurs 
du volume, Joseph Josy ·Levy, 
traite du sujet: «Expérience éroti­
que et civi lisations». Il y souligne, 
entre autres choses, que peu 
d'étud-e$ se sont attardées «à 
dégager les caractéristiques et les 
objectifs de l'expérience érotique, 
en particul ier dans la rencontr~ 
hétérosexuelle» . $on propos vise 
«à repérer certaines des tendan­
ces significatives que l 'on peut 
déceler à ce sujet, selon les 
courants çle civ ilisations». 

«Sexologie contemporaine» 
propose, en annexe, une liste de 
revues et l ivres généraux de 
sexologie. Cela ajoute encore à 
l' intérêt de ce volume publié aux 
Presses de l'Université du Québec 
et vendu dans les librairies au coût 
de 22$. H.S. 

pourquoi Richard Desrosiers, pro­
fesseur au département d'histoi­
re, a ent repris une recherche sur le 
sujet en collaboration avec M. 
Jul ien Sher, à la lumière des 
grands courants d'interprétat_ion 
de l 'histoire économique au pays . 
Les résultats ont été publiés dans 
la revue Octobre, ·no 9. 

Peu d'études du genre ont été 
réal isées en français , explique M. 
Desrosiers, et cel les qui existent 
reprennent tout simplement l'ana­
lyse d'un courant majoritaire au 
Canada anglais: à . savoir que 
l'économie canadienne est con­
t rô lée...._par l 'impérial isme améri­
cain. Une exception: l'ouvrage 
récent de Jorge N io.si, professeur 
au département de sociologie, qui 
démontre au contraire le contrôle 
qu'exerce la bourgeoisie cana­
dienne sur l'économie du pays, 
bourgeoisie qui ne serait pas tout 
à fait «normale» en l'absence d'un 
capital f inancier canadien. 

Chiffres à l'appui, Richard Des­
rosiers confirme le contrôle de 
l'économie canadienne par une 
bourgeoisie autochtone; mais il 
entreprend en outre de démontrer 
que celle-ci est «normale», i.e. 
monopoliste et impérialiste, bien 
assise sur un capital financier 
dont elle a également le contrôle. 
Pour ce faire, il passe en revue les 
diverses analyses sur le sujet , 
présente une foule de données 
puisées dans les publications 
officielles du gouvernement (Sta­
tistique Canada), les journaux 
financiers, les revues spécial isées 
dans les questions économiques 
(Financial Times, Business Week, 
Financial Post, etc.). 

Première constatation: labour­
geoisie canad!enne exerce sur 

,_l'ééunorn ie du pays un contrôle 
incontestable; en effet, 69% des 

·, capitaux actifs au Canada ·(ex­
cluant les banques et les compa­
gnies d'assurance) appartiennent 
aux Canadiens, contre 24% aux 
américains; quant aux institu­
tions financièrespelles sqnt con­
trôlées à près de 90% par la 
bourgeoisie· canadiênne; dans 
l'ensemble, celle-ci est puissante 
et présente dans toüs les sec­
teurs, sauf dans celui de l'auto­
mobile (Statistique Canada, 
1976) . . 

Deuxième constatation d'im-. 
portance que fait M. Desrosiers: le 
caractère monopoliste et Impéria­
liste de la bourgeoisie canadienne 
ne fait aucun aoute: la très forte 
concentration des capitaux {plus 
importante ici qu'aux Etats-Unis), 

. l'existence d'un capital financier 
canadien (contrôle par les mêmes 
groupes des banques et des 
industries), l 'exportation massive 
de capitaux, ' la·participation cana­
dienne au «partage» économique 
et politique du monde, autant de 
faits qu i en témoignent . «D'autres 
pays capitalistes n'ont pas de 
colonies, ajoute-t- il, ce qui n'af­
fecte en rien leur·nature impéria­
l iste.» 

A son ·avis, .cette réalité a des 
implications politiques considé­
rables, tant chez les intellectuels 
que chez les travailleurs: Quelle 
doit être la cible principale du 
mouvement ouvrier? Comment 
doit-il articuler la lutte pour le 
socialisme et les combats contre 
la mainmise étrangère au pays? 
Ces questions, de même qu'une 
analyse plus fouillée des rapports 
entre les bourgeoisies canadienne 
et américaine, des conséquences 
de la mainmise américaine au 
Canada, seront approfondies 
dans une deuxième étape de la 
recherche. Les résultats de ces 
travaux seront égalème'fit publiés 
par la revue Octobre. 

C.G. 
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Service de consultation juridique 

S'en sortir 
.ensemble 

Selon l'équipe ' du service de 
consultation juridique, les pr0-
blè.mes reliés au chômage, au 
d_[vorce, au logemert; sont ceux 
qui touchent le plus grand nombre 
d'étudiants qu i viem,ie.nt y --ch.er- -
èher de l'aide. Aussi le service 
a-t-il planif ié pour cette sèssion 
des renc0ntres d'information sur 

-ces trois sujets _susceptibles, 
dans plus d'un cas, de remplaGer 

· avantageusement les consulta­
tions individuelles. 

Entre 12h et 13h30, au local 
Aquin-2490, tous les ·1undis, OR 

· aborde les problèmes de loge­
' ment; les mercredis, les cas de 
div0rce; les jeudis, les questions 
de chômage. A l'occasion, des 
invités de l 'extérieur, spécialistes 
dans l'un ou l'autre domaine· 
juridique, viendront : compléter 

le service: «Nous concevons ces 
démarches col lectives dans une· 
per.spective d'auto-éducation ., 
Sans devenir des eAcyclopédies 
ou des spécialistes, nous croyons 
que les gens pe1:1vent apprendre à '· 
se pébrouiller par eux-mêmes ou 
du moins' avec un minimum 

__ d'encadrem'ent. Démystifier la 
· «chose juridi•que», cesser d~ 
compter sur des spécialistes 
lorsque cela n'est pas vraiment 
nécessaire ou sur l 'Etat paterna0 

· liste, s'orienter vers des associa­
tions ou organisations populaires 

.,qui peuvenJ les : consei ller et 
,souten ir reurs démarches.» 

La pratique du. cas · à cas se 
poursuit toujours au local A-2480 
alimentée cette année par une 
banque de travaux effectués par 
des étudiants de 1ère, 2e ou 3e 

l'information. • · 
Ces travaux de grèupe, assu·- · . 

rent Françoi se de Cardaillac et -
Michel Dansereau, obéissent au 
même esprit qui a toujours animé 

années de bacc. · Ce.s mêmes 
travaux, plutôt que de rester sur 
les tablettes, peuvent également · 
être consultés par des organismes 

- de l'extérieur. 
D.N.. 

Mémoire du CERSE 

Gaz naturel: 
édu_quer le public! 

Les Québécois ont tou jours une 
peur bleue du gaz naturel ; à cet 
lgard, . le gouvernement devrait 
éduquer le pabfic, ont souligné 
des professeurs de l 'UQAM de­
vant la Corn mission parJementaire 
sur les plans d'inveslissernents 
d'Hydro-Québec, qui fenait ré­
cemment ses assises dans la 
Vieille Capitale. Selon eùx , i l vaut 
mieux réserver l 'énerg ie d'origine 
hydraulique à des fins plus spéci­
fiquement industrielles ·pour le 
développement de l'économie du 
Québec. -

«! I serait malheureux que l'éner­
gie hydroélectrique, si no~le, 
serve au chauffage des espaces 
quand une autre, t out aussi 
efficace et tout aussi propre, 
comme te gaz ·naturel, pourrait 
rempl ir éette fonction», ont noté 
les auteurs du mémoire, les 
professeurs Yvon Pageau et 
Alfred Jaoulch, des sciences de la 
Terre, André Hade, de ch imie, et 
André Chodorowski, responsable 
scientifique du CERSE. 

D'après eux, ·on ne saurait faire 
grief à l'Hydro-Québec de ne pas 
prévoir une plus grande pénétra­
tion du gaz naturel pour le 
chauffage des espaces, particu­
l ièrement dans le secteur résiden-

-tiel, et encore moins lui reprocher 
de ne pas faire la promotion du 

. gaz naturel. ee n'est pas son 
mandat de faire la promotion 
d'une forme d'énergie concurren­
te». Le gouvernement, ont-ils 
ment ionné,. «a posé un bon geste 
qui fait de la distribution du gaz 

' naturel une entreprise d'Etat. 
Souhaitons que celle-ci verra à 
vendre le GN aux Québécois». 

Aux yeux des professeurs, le 
_ plan d'investissements d'Hydro-< 

Québec est audacieux. Mais il ne 
s'agit pas de le réduire, i l s'agit de 
le canaliser afin de l'util iser d'une 
manière optimale et non seule­
ment maximale. Et pour le bénéfi­
ce des Québécois d' abord. i,,Jous 
voyons mal que la carte hydro­
électrique au Québec serve à 
vendre de l 'électricité en dehors 
de la province, à des concurrents 
qui l'util iseraient pour m_onter des 
complexes industriels ... Il est de 
beaucoup préférable que l 'Hydro­
Québec et le gouvernement atti­
rent ici les grandes entreprises qui 
ont un besoin spécifique d'électri­
citév notent-ils. 

Par ai l leurs, i ls ·ont rappelé 
·combien était importante laques­
t ion- de l'économie d'énerg ie, 
mentionnant au . passage que 
«l'économie d'énergie, c'est l'é­
nergie· la mo•i ns chère'.» 

Le mémoire qui était présenté 
au nom du CERSE, aurait été bien 
reçu par le ministre Bérubé et 
l'ensemble des députés péquistes 
présents. Par contre, le responsa­
ble du dossier de l'énergie pour 
!'Opposition ; M. Pierre Fortiér, se 
serait montré en .désaccord avec 
plusieurs poir]ts du document et, 
sernble+il, aurait préféré parler 
de l'UQAM comme institution 
plutôt que du mémoire présenté 
devant la Commission. 

C'est sous le titre de: «L'avenir 
de l'électricité dans le contexte 
énergétique québécois» qu'a été 
déposé le document du CERSE à 
la Commission parlementaire sur 
les plans d' investissements d'Hy­
dro-Québec. 

H.S. 

~ooe anniversaire de Teilhard 
J,. 

.. On marquera à l'UQAM le 100e 
anr]iversaire de la naissance de 
'Pierre· Teilhard de ·Chardin, le · 
mardi, 10 mars, à ·20h15, en la • 
1salle A-2860 du pavillon Hubert­
Aquin. L'entrée est libre. 

"M . . Yvor:i Pageau, ·paléontol0-
gue-, directeur du département des 
sciences de la Terre, p-rononcera à 
cetté occasion une eonféreQce_ 
intitulée «!-'apparition de !'Horn~ · 

me>,. 
- , C'est dans one perspective 

·ayant tout.paléontologique, plutfit ­
que philosophtgue ou théolo•gi­
que, que M: ' Pageau abordera 
!'oeuvre de Teilhard ae Chardin. 

· - . Après avoir-traité de la question de 
l'origine de l'h-omme, il touchera 
àu problème de la finalité de 
J'é~olution et de /orthogénèse. · 
~ • . ·~ > 
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Les «socio-économiques» à l'UQAM (4) ----------

Etu d eS avàncées et Centrès de recherche: 
u e amorc~✓de participation, 

Les propos qui suivent s'inspirent directeu.r du programme qui prend contact ' 
principalement des commentaires et réfle- . avec les éventuels membres socio-écono-
xions de: M. Prosper Bernard, directeur du miq'ues et les désigne. Leur mandat est de 

Par Claude Asselin 
programme de maîtrise en administration deux ans ad hoc. Le comité-conseil se 
des affaires [M.BA]; MM. Denis Bertrand, réunit t rois fois l 'an ou plus souven't s ' i l le 
doyen des études avancées et de la fa.ût . Au conseil de programme se retrou-
recherche, ainsi que François Carreau, vent six étud iants, six professeurs et trois Extrâits de textes offic iels---------
doyen adjoint; Madame Luce DesAulniers, socio-économiques, dont deux sont d iplô- Règlement des études de 2e et 3e 

cycles (no 8) - UQAM · 
directrice du certi ficat de 2e cycle en més du MBA-UQAM et l'autre, d ire0teur de 
thanatologie; M. Roland Foucher, directeur l'association des M BA. 
du Centre de recherche en gestion [CRGJ, • • • 

Article 1.04.2 «Si les object if s du programme 
relèvent entièrement de la responsab'ilité d'un 

.seul département, le com ité départemental de 
prog ram me d 'études avancées est composé: 
d'au mo ins deux et d'au plus s ix professeurs d'un 
même département dont le directeur du prog ram­
me ., d'un nomb re égal d'étud iants inscrit s au 
programme et désignés par eux, ~t normalement 
de personnes ext~rieures à l'Université , nom­
mées par le comité et dont le nombre d o it êt re 
inférieur ou égal au quart du nombre total 
d'étud iants et d e p rofesseurs .. . 

de M. Pierre Gladu, directeur du service de Le désir profond d'une présence active d.e· 
l'éducation permanente [SEP]. membres socio-économiques s'est mani-

• • • testé comme . une sorte de pert inence 
sociale dès l 'apparit ion d'unités multidé­
partementales de recherche fondamentale 
et appliquée, telles que le CRESALA, le 

La part icipation de représ~ntants socio­
économ iques aux programmes d'études 
avancées se limite, à toùtes f ins utiles, à 
ceux de 2e cycle, de caractère profession­
nel et axés directement sur les besoins du 
m ilieu. C'est notoirement le cas pour la 
maîtrise en gestion de projet, la maîtrise en 
administration des affaires, la maîtrise en 
sciences de l'en~ironnement, le cerÏificat 
en prévisions météorologiques, le certif icat 
en thanatologie. 

Cette carence de participation s 'explique 
en part ie par la présence d 'un fort 
pourcentage d 'étudiants à temps partiel 
aux études sup~rieures, comme par exem­
ple à la maîtrise en sciences de l'éducation ; 
à 80%, ces étudiants sont des enseignants 
en exercice. En outre, les étudiants de 
maîtrise mènent leurs tr.avaux de recherche 
sur une base relativement personnelle, 
après une petite scolarité. Ain.si~ un 
candidat à la maîtrise en histoire pourra-t-1I 
faire sa recherche documentaire aux 
arch ives nationales ,_à Ottawa. 

;, . . . 

- CERSE, le LARSI. 
Avec les années et l'habitude aidant , une 

certaine «jurisprudence'l, a pris corps. 
Cependant, un projet de politique régle­
mentaire globale semble poindre à l'hori­
zon. En effet, dans le cadre d'une présente 
consu ltation effeGtuée auprès des départe­
ments sur l'organisation et le financement 
de la recherche, un document de travail , 
préparé par le doyen des études avancées et 
de la recherche, propose à la réflexion 
plusieurs éléments nouveaux. Advenant 
leur adoption, on pourrait entrevoir une 
plus grande implicat ion des socio-écono­
miques à la yie des laboratoires et centres 
de recherches. 

Les services à la collectiv:ité · 
Résotution 79-CE-2421 de la com­
mission des études de l'UQAM: 
Paragraphe 17. 
QUE soi t créé un Comité des services à la 
collec t ivité auprès de la Commission des études, 
de la Sous-commission des études avancées et 
de la recherche et de la Sous-commission· du 

_ premie r cyc le : 

rapport annuel au doyen des études 
avancées et de la recherche de même 
qu'aux instances législat ives, ·et enfin, 

· d'approuver les règlements internes et de 
donner son avis sur les candidats à la 
direction de l 'université. ... 

Institué de fraîche date, le' Centre de 
recherche en gestion (CRG) veut promou­
voir la création d 'équipes de recherche en 
sciences de la gestion autour d 'orientations 
qui prennent en compte les intérêts des 
professeurs, les besoins de la com munau­
té, les. programmes d'enseignement de 
l 'Un iversité et les mis,s.ions de celle-ci. Le 
centre cherche en outre à établir des liens 
()plus étroits avec la communauté qu'il 
dessert, ainsi qu'à faci l iter la format ion à la 

Parmi ces éléments nouveaux, on relève 
une' mei lleure définition des centres · et 
làboratoires de recherche, précisant leurs 
mandats, leurs ressemblances. et leurs 
différences; l 'insti tutionalisation de comi­
tés.scientifiques dans la structure d 'organi­
sation; une clari fication et une meilleure 
articu lation des mandats du comité de 
direction, du comité scientifique, du 
directeur et de l'assembl-ée des membres 
pour les centres et laboratô ires de rec.her­
che. Ainsi que le prévoit le point 1.4.4 Ba . .., 
du document 'cle travail («Politique et 
règlement concernant l'organisation et le 
financement de la recherche à l 'Universi,té 
du Québec à Montréal, 3e version, déc. 
80»), le comité de direction est formé du 
directeur, des représentants des principa­
les unités impliquées (dépàrtements et 
programmes d'études avancées) pour un 
maximum de cinq, et d 'un nombre au moins 
égal de membres venant de l 'extérieur de 
l'Un iversité. Ces membres sont nommés 
par le conseil d 'administration de l'UQAM, 
su'r recommandat ion du comité scientifi­
que de l 'unité. Le comité de d irection a pour 
mandat de proposer les priorités de 
recherche dans le cadre du plan t riennal, 
ainsi que les modes de financement, requis 
pour assurer le f inancement de l'infrastruc­
ture et des projets ·de recherche; d 'évaluer 
les. résultats et l_a progression des projets 
de recherche; de recommander le dépôt du 

. recherche en sciences de la gestion 
d'étudiants «gradués» et de 1er cycle. Les 
projets de recherche appliquée s' inscrivent 

· dans une triple thématique: l' innovation , 
l'efficacité et la gestion; la consommation; 

· le t ravail. Même si l'accent porte sur la 
. recherche appliquée, le CRG tend aussi à 

favoriser l'essor d~ la recherche fondamen­
tale en regard d 'aspects précis. 

Pour rendre concrets ses- l iens avec le 
mi l_ieu professionnel de la gestion, le centre 
entreprend de composer son conseil 
d'administration de professionnels de la 

17 .1 QUE le Comité soit composé de la façon 
suivante: 
1.1 Huit (8) personnes représentant les groupes 

ou organismes extérieurs· à l' Université 
nom més par la Commission des ét udes, 
s,uite à une dem ande formulée par ces 
groupes ou organismes; 

1, 2 Hu it (8) personnes d e l'Univers ité nommées 
par la Commission aes études dont six (6) 
pro'.fesseurs en provenance de·chacun d es six 
grands sec teurs d'activités, d 'un membre du 
service de l'éducation permanente ei . d 'un 
membre des services aux étudiants; 

1.3 QUE le président du Comité recommande à 
la Commission des études lé! composit ion de 
la représentation des membres de l'Univers i-
té· / 

1.4 QÙE le' Comité soit présidé ·par le d i recteur 
du serv ice de l'éducation permanente; 

1.5 QUE la durée du mandat des membres soit 
d' une année, reneuvelable ; 

1.6 QUE le Comité se donne un quorum de 50% 
' de chacune des parties; 

gestion qui oeuvrent dans .des ·domaines 
reliés aux unités de recherche. C'est ainsi 
qu'à ce jour, le consetl en voie de formation 
compte déjà des ressources humaines 
externes en matière de c0nsommatlon 
agro-alimentaire, de regroupement d'entre­
prises, de PME face au développement 
régional, et de financement . S'adjoindront 
à ce noy_au des intervenants de l'extérieur 

,. en tourisme, en gestion des associations, 
en organ isation du travai l, en gestion de 

. projet (en liaison avec le programme 
d'études du même nom) . Le consei l 
d'administration, que le centre appelle 
symboliquement un niveau de complicité 

. avec l'extérieur, a pour tâches de fournir 
des inputs quant aux orientations de 
recherche, de donner des avis, d'aider les 
intéressés à trouver des m ilieux d'expéri- · 
mentation et de réalisation de projets, de 
contribuer à susciter de nouveaux projets, 
d'entériner les orientations suggérées par 
le comité scientifique - lu i-même en voie 
de format ion et d 'approuver le budget. 
Outre la présence de socio-économiques 
au conseil, présence sous le quali.ficatif de 
gardien.s des besoins sociaux de l'exté­
rieur, le centre ·.songe à un mécanisme 
non-officiel de participation externe sous 
forme d'un membership contributoir8 qui 
donnerait I ieu à des déjeuners-causeries 
sur les attentes de rec herche dans le mi lieu. 

Le certificat de 2e cycle en thanatologle, 
de création récente, illustre éloquemment 
la présence et le rôle de ressources 
humaines externes dans un programme· 
d'études supérieures. Offert aux praticiens 
de la santé et • des services sociaux 
(médecins, infirmiers, psychologues, t ra­
vailleurs sociaux, etc.) qui sont en contact 
avec des mourants et des fami lles confron­
tées avec la mort, le certificat. ne reçoit que 
des étudiants à temps part iel, c'est à 
soul igner; i l est né, il a été pensé, il est géré 
en étroite et constante collaboration avec 
les gens de l'extérieur. D'une part, un 
comité consultatif se réunit fréquemment 
- huit fois dep_uis septembre 80 - pour 
traiter des politiques du cert if icat. Il se 
compose de personnes intéressées depuis 
longtemps au programme, et qui ont des 
activités , soit de soins quotidiens, soit de 
coordination d'équipes, soit de gestion de 
services sociaux: psychologues, travai l leu­
ses et travailleurs sociaux, infirmiers, 
gérontologues. D'autre part, trois person­
nes issues de ce groupe siègent au comité 
de prograi:nme, de pair avec six étudiants et 
six professeurs. Elles font le l ien, elles 
assurent l'adéquation entre le programme 
et les besoins du milieu dans un· esprit de 
réflexion sur l 'expérience engagée depuis 
l'ouverture du certificat. En mars, une 
journéeJ d'études sera l'occasion/ de se 
pencher sur l 'orientation du programme, 
sur sa philosophie dans le) contexte 
socio-:culturel nord-américain dans une 
optique de service à la collectivité, qui est 
de redonner au milieu ce que celu i-ci 
apporte à l 'Université. 

Au service de· 1,'éducation permanente: 
...- , 

Solidement ancrée depuis 4 ans dans la 
vie universitaire, la maîtrise en administra­
tion des affaires [MBA) a de son côté une 
polit ique bien établie de recours aux/ 
membres socio-économiques. $on comité­
conseil est const itué d 'une dizaine de PDG 
venant des secteurs privé, public et para­
public. Leur rôle est double: ils collaborent 
avec le directeur à la confect ion · et à 
l'évaluation du programme, et accessoire­
ment , s 'occupent du placement des d iplô­
més. Ils font en quelque sorte le pont entre 
I·un iversité et l'entreprise. Semblable 
structure existe non seu lement dep'uis la 
m ise en marche de la . maîtrise en 
adm i.nistrat ion mais I·a précédée d 'une 
période de vastes consu ltations. C'est le 

une présence ·prépondérante 
En juin 79, la commission des études 

reconnaissait formellement les services à la 
collectivité comme une_ nouvelle mission 
distincte, mais intégrée à celles de 
l'enseignement et de la recherche. Un 
comité des services à la collectivi té était 
institué, de même qu'un comité conjoint _ 
(UQAM-CSN-FTQ.) 

Le comité des services à la col lectivité 
est formé pour moitié de représentants de 
groupes populaires et syndicaux. Pour 
l'année 80-81, ces · co llectifs sont: la 
Fédération des i;emmes du Québ'ec, 
l' Institut canadien d 'éducation des adultes, 
laCSN, la Fédération des ACEF, l'Associa­
tion des radio-diffuseurs communautairès 
du Québec, la Société pour vaincre la 
pollution, le Conseil métropolitain de l 'Age 
d'Or. . 
• Soit en leur nom, soit en f elui de 

regroupements ou organismes dont i ls se 
font les· porte-parole, ces collecti fs sont 
demandeurs de services en enseignement 

et en recherche. Ils n'ont pas pour objectif 
l'obtention de diplômes. Leur but, c'est de 
contribuer à transformer les conditions 
socio-économiques. Dans un esprit de 
support à . la promotion collect ive, ils 
présentent et défï'n issent les requêtes 
d'individus regroupés qui prennent leurs 
affaires en main. Chacune des demandes 

- de projet fait l'objet d 'une étude d'opportu­
nité sociale. Puis la lëlualité méthodologi­
que est évaluée par le comité d'aide 

·f inancière aux chercheurs (CAFAC), s 'il 
s'agit d 'une recherche. Ou par le comité 
d'évaluation des programmes de 1er cycle 
(CEPREC), dans un cas de formation . A ce 
jour, au delà de 50 pro rets de recherche ont 
été retenus et subventfonnés, auxquels o nt 
participé des chercheurs de l'UQAM , dans · 
de multiples domaines: santé et sécurité au 
t ravai 1, cond it ions salariales, pratiques 
pédagogiques, mass media, etc. 

Avec la part icipat ion des coordonnateurs 
du service de l'éducation permanente 

(SEP), la mise à contribution de ressources 
professorales et de support, - les services 
aux étudiants, certains services de soutien, 
par exemple ,- se sont déroulées de 
nombreuses activités de format ion: accueil 
de grouReS, colloques, conférences, dé­
bats, sessions d 'aniQ'lation; consultations 
scientifiques et techniques, experJises de 
laboratoire, diffusion de documents didac­
t iques. 

Le comité conjoint UQAM-CSN-FTQ 
chapeaute plus part icul ièrement les projets 
de recherche,et d'enseignement de nature 
syndicale, qui émanent de l 'une ou l'autre 
des part ies prenantes au protocole UQAM­
CSN-FTQ. C'est une sorte de partenaire 
quasi externe, un organisme de liaison à la 
front ière de l 'Université et des milieux 
synd icaux. Dans son fonct ionnement, 
l'accord des trois part ies est néc;.essaire. 

- -·--
Cet art icle est le dern ier d 'une série de 
quatre, portant sur les «socio-économi­
ques» à l'UQAM . 

I 
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